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d/votte  comm^°Ser  j question  préalable  sur 

ommission  de  manne , et  le  rapport  pur 

4 ÏHE  NEWBEK&Ï  A r 

UBRARE  N j ^ 


, • j „;„n,e  an  6 sur  la  course 
simple  de  la  loi  du  09  mvose  an 

maritime.  ^ dans  l’adoption  dé  ces 

J’apperçois  de  tels  ata  » dculièrement  un  moyen 
deux  propositions  >)Ye  J des  nations  alliées, 

si  assure  de  neutralité  celles  qui  sont  restées 

d’entretenir  <J^ns  le“  atroCe  qui  s’est  engagée  entre 

spectatrices  de  a lut  e ^ q ^ balance  pas  a 

le  despotisme  et  la  • hbe rxz  q \ français  , et  que 
croire  qu  en  ce  ) fftsque  vous  faites  pour  que 

coati., o»  des 

% v0« 

politiques  dans  leurs  re'“1?  V ui  s’étoit  fortement 
rendre  hommage  a ^ sur  le  fait  de  la 
prononcée  contre  : ies°plaies  faites  au  commerce 
course,  et  fermer  République  française  : niais  , 

et  à l’agricülture  de  ^ lbepi  b q^^  la  diffa- 

par  une  fatalité  qu  on  ne  P d le  bien  general 

culte  de  faire  le  bien  g ^ q tout  en  voulant  le 
froisse  des  interets  p fjt’des  propositions  nou- 

rappott  de  la  loi , f e ™“se™de  Jn  caractère  , que , 

„or»Ui  .00,1-  o'8“«  > 1“ 
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ce  grand  acte  de  justice  s’opère  en  entier  s’opère 
franchement  , loyalement  : et  si  nous  nous  sommes 
places  tout-a-coup , par  la  loi  du  29  nivôse  , à une 
distance  immense  des  vrais  principes , ne  craignons 
pas  aujourdhui  de  revenir  entièrement  sur  nos  pas 
et  d adopter  un  système  libéral  , juste  et  utile.  Un 
retour  qui  n’offriroit  qu'une  espèce  de  comoosition 
de  transaction  avec  ce  que  vous  prescrit  le  droit  éternel 
des  gens , et  l'intérêt  bien  senti  de  la  France , ne  seroit 
pas  digne  de  la  majesté  du  peuple  français,  ne  seroit 
pas  digne  de  1 auguste  mission  que  vous*  avec  reçue. 

Je  n entreprends  point  de  traiter  ici  les  grandes 
questions  que  fait  naître  la  matière  importante  dont 
il.  s agit.  Les  excellens  écrits  qu'ont  fait  paroître , de- 
puis un  an , oivers  membres  du  Corps  législatif,  èt 
plus  encore  vos  connoissances  profondes  sur  tcmtes 
les  maximes  qui  doivent  gouverner  les  hommes  et  les 
nations , dans  les  relations  qu  établit  entre  eux  l'état 
social  , me  dispensent  d'un  travail  qui  seroit  bien 
au-dessus  de  mes  forces.  Permettez-moi , néanmoins 
de  raire  précéder  de  quelques  idées  préliminaires  la 
discussion  à laquelle  je  veux  me  livrer. 

Pour  l’homme,  comme  pour  les  corps  sociaux  la 
prospérité  , la  prospérité  réelle , et  non  apparente  a 
n est  et  ne  peut  être  que  le  fruit  de  la  justice. 

Ses  règles , ses  maximes , résultat  immédiat  des  cal- 
culs de  ce  qui  peut  être  vraiment  utile , sont  sur-tout 
clames  évidentes,  et  d'une  application  facile,  lorsqu'il 
s agit  des  relations  de  peuple  à peuple  , parce  que,  de 
peuple  a peuple , les  intérêts  sont  infiniment  moins 
compliques  qu  ils  ne  le  sont  d’homme  à homme. 

La  considération  des  biens  importans  que  produit 
l observation  des  règles  de  la  justice  , fît  imaginer 

A % 
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, ...  -rn:t  descendue  du  ciel  pour  lé  bonheur  des 

Sommes  Sa  touchante  et  belle  destination  lut  fit 

donner  cette  illustre  origine. 

T,  c * Ar, nr  être  juste.  Il  le  faut  toujours.  Il  le 

f 1 Quelles  que  soient  les  illusions  que  font  naître 
faut,  qviell^  q sslons  de  la  colère,  de  la  ven- 

dans  f^X  -intétlt  personnel.  Il  le  faut , sous  peine 
geance  fet  de  un  F . images  de  félicité,  et 

I etre  égaré  par  de  miUure  l’exercice 

de  bfhrU  usdce:  U le  Sut , enfin  , parce 

“frt là  seulement,  est  le  maximum  de  la  pros- 
périté publique  et  particulière. 

r n’est  nas  pour  vous  , représentais  du  peuple  , 
'f«  dès  hm  “temps  convaincus  de  la  vérité  que 
et®!  ce  ^ n’est  pas  pour  vous  que  j ai  cru  necçs- 
, énoncé  , ce ■■  n P ^ dù  Voffl.ir  à ia  méditation 

saire  de  la  raPPe  ' . quj  se  laissent  emporter 

t par  U b.4  u- 

&,vs«v  " Sr°“ Ans  ■ . ■ 

s»t«  que  dto’oV'S 

sidérée.,  dans  la  P"“  |&iararion  des  droits 

tiens,  compte  était  * comme  renfermant  les 

et  des  devoirs  de  . ^atiom.,  co  le  code  du 

principes  et  les  ba,.s  c J deux  sortes  de  droits, 

droit  des  gens  , ca  , . r4sulte  de  ce 

» “V^ÆSJt  Pêïre  ampls  , l homme, 

tWïrio“4-r«ï , dont  on  Pe  *»  F«  > **• 


^ôrTeT^  nttàdoîre  tHbUne>  le  8 
: ïgfjft  t — f à Un  --  homme: 

».  nité,  les s~  T f°l’,h  re'C,Prociré.  l’huma- 

: ter2 1 r -4?  pïrss&vx 

le  morceau  que  je  viens  de  cit  ~er  si  ^ . blur 

que  chose.  CIter  ’ 51  1 ajOUCols  quel- 

le juste  si  Ion  vwt  prospérer^  auP?Cèd6  ’ /Kü,  &Ut 
nation  ne  naît  et  nV  T ^ Llela  Prospérité  d'une 

là / totK  « É^u-detÔt  F^P  ^ 

d etre  établies  et  nui  no  a • teine^eS.  qui  viennent 
d’une  bonne^^  *« 

déterminé  'à  rappotte^'cdle  d°rpS  le'?islatlT  soit  bien 

cependant  devoff  donner^  nV d"  *9-  m™se>  >e  crois 

SKft  c“r;: 

votre  commission , prop^et^tTSi 
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évidemment  du  caractère  principal  de  la  loi  du  =9 

111  Une  légitime  indign^^^^ÿ^a^ 

de  nos  implacables  e foUdre  qui  devoir  nous 

^ve^fuSvers  *£«££ 

$ EftrKpS  M ia  «*- 

nue  sur  les  nations  neutres  et  allie 

En  effet , cette  loi  veut ' soit 

« çW«m<  toc  W«  .s  en  conséquence  , que 
détermine  par  leur  cargaison^  ^ pJ^,de  mar- 
iant bâtiment  charge  , QU  de  ses  possessions 

%fà£SZJr&>  f *’ 

ceJ  denrées  ou  marchandises.  . , 

Ainsi  fore»  en 

SX  xss.t 

ÎSSTÆ  » S 8rT 

Ainsi  forent  efcds.da  code  dn  droit  des  ge«A 
principes  justes , humain  ,pq  ie’s  ports  et  les  mar- 

rrs;tnîss.rrrpî;tb«w^ns. 

Un  Suédois,  un  Danois,  ""E^oient  aller  dam 

et  notre  allié,  n^n"seuleme^rueter  les  marchandises 
les  ports  d’Angleterre  flotter  chez 

nécessaires  à son  commerce,  et  les  P 
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lui  ou  ailleurs  ; mais  encore  il  lui  étoit  interdit  de 
prendre  dans  ses  propres  magasins , pour  être  trans- 
portées où  que  ce  fût , des  denrées  ou  marchandises 
qui  eussent  été  originairement  anglaises , quoiqu'il  les 
eût  achetées,  et  quelles  fussent  incontestablement  sa 
propriété. 

Quelque  mince  que  fût  l’objet,  quel  qu’en  fût  le 
propriétaire , la  loi  du  29  nivôse  ne  distinguoit  rien , 
et  confisquoit , non  pas  seulement^l’objet  qui  avoit 
été  originairement  propriété  anglaise,  mais  encore  le 
navire  sur  lequel  il  étoit  trouvé  , mais  encore  tout  ce 
que  contenoit  le  navire. 

Nous  voulions  mettre  les  Anglais  hors  la  loi  des 
nations  : et  certes , si  nous  l’avions  pu  , nous  en  avions 
mille  fois  le  droit  ; mais  nous  ne  nous  apperçûmes  pas 
que  nous  y mettions  aussi  toutes  les  nations  du  globe, 
et  que  notre  puissance  n’étant  pas  en  harmonie  avec 
notre  volonté  , nous  n’y  mettions  en  effet  personne , 
et  que  nous  finirions  par  nous  y mettre  nous-mêmes. 

Quels  furent  les  résultats  de  la  loi  du  29  nivôse  > 
ce  que  seront  toujours  ceux  d’un  acte  qui  outragera 
la  justice  due  aux  nations  neutres  j d’un  acte  où  les 
passions  prendfbnt  la  place  de  la  sagesse  et  de  l’équité. 
Le  commerce  anglais  n’en  prospéra  pas  moins.  Il  s’accrut 
même  de  tout  celui  que  nous  perdîmes.  Quelques-uns 
de  nos  armateurs  , sur-tout  ceux  qui  eurent  les  pre- 
miers connoissance  de  l’émission  ou  du  projet  de  la 
îôi , firent  fortune  : mais  nos  ports  furent  abandonnés 
par  les  neutres  ; tout  commerce  d’exportation  et  d’im- 
portation fut  éteint  pour  les  Français  j et  les  nations 
effrayées , dont  jusque-là  nous  avions  excité  l’amour 
et  l’admiration  , ne  virent  plus  en  nous  qu’un  peuple 
violateur  de  tous  les  principes  sacrés  qui  forment  U 
droit  des  gens. 
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Je  ne  ferai  pas  1* énumération  affligeante  de  tous  les 
maux  que  nous  a fait  éprouver  la  loi  du  29  nivôse, 
de  ceux  qu’elle  nous  a lait  craindre  , et  dont  elle  nous 
menace  encore  ; je  ne  parlerai  pas  non  plus  des  excès 
-auxquels  se  sont  livrés  quelques  armateurs  en  course, 
et  qui  ont  ajouté  aux  mécontentemens , spit  chez  les 
nations  neutres , soit  même  chez  les  commerçans  français, 
qui  n ont  pas  toujours  pu  faire  respecter  f utilité  de  leurs 
travaux:  tout  cela  , représentans  du  peuple , est  par- 
faitement connu  de  vous  , et  vous  donne  l'intention, 
bien  prononcée  de  recourir  à des  mesures  sages  et  ré- 
paratrices , qui  fassent  oublier  les  erreurs  de  notre  lé- 
gislation sur  la  course.  Il  n'est  plus  ce  temps  bii  l’on 
osoit  insinuer  qu’il  falloir  être  payé  par  les  Anglais  pour 
demander  le  rapport  de  la  loi  du  sp  nivôse.  Une  cruelle 
et  fatale  expérience  nous  a éclairés.  Puissions-nous  ne 
rein  perdre  des  lumières  qu’elle  nous  a données!  puissions- 
nous  , sachant  allier  la  sagesse  à l’énergie  , la  justice 
due  aux  nations  neutres  , à la  haine  profonde  qu’ins- 
pire le  nom  anglais  ; puissions-nous  parvenir  à donner 
a tous  les  peuples  l’exemple  d’une  nation  qui  sait  res- 
pecter le  droit  des  gens  , alors  même  qu’elle  tire  la 
vengeance  la  plus  éclatante  des  perfidies  de,  l’Angle- 
terre ! 

La  loi  du  29  nivôse , et  le  système  dans  lequel  elle 
est  conçue , ont  trouvé  trop  d’approbateurs , pour  que 
je  11e  m’impose  pas  le  devoir  d’examiner  quels  sont 
les  argumens  avec  lesquels  on  a prétendu  justifier  ce 
système.  On  les  reproduit  déjà , on  les  fera  valeur  péut- 
• être  en  faveur  du  projet  présenté  par  votre  commis- 
sion : je  vais  donc  rappeler  ici  les  principales  raisons 
qui  ont  été  alléguées , et  je  n’omettrai  aucune  de  celles 
qui  paraissent  mériter  attention. 

Je  commence  par  observer  que  les  écrits  qui  ont  paru 
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dansTqueffhV œTcuTh  S j°Utien,?ent  le  s7stéme 
lé^itim encontre  IsSta  tîil.E' 
nmon  des  crimes  et  de  la  perfidie  de  ri  , ’ 1 PH~ 

que  les  profits  des  arrna^m  . d 1 Angleterre  ; et 
la  nation  française  ~ et  duViv  ° C°crSe  dédommagent 
cipes  du  droites  -en  dldlvorc?  fa!t  ayec  les  prin- 
en  re'sulter  , et  de  fa  perte  ‘•OTJssquences  qui  peuvent 
tissement  de  son  commerce^  de"1  occaslonne  l’anéan* 
son  industrie.  con*merce  > de  son  agriculure  et  de 

bi£  cS’&gSfi? I”  * fT  »PI»'«voir 

raisonner?  Ce  n’esté?  C°Dtre  leS  rèSIes  de  l'art  de 

justice  aux  armateurs  endura  ^ta1*18*6  à rê?\dre 
*n és  par  les  intense  * e«  ,Je‘  .les  crois  tous  ani- 

publicaines.  Mais  telle^soS^iUuZm  i^'Vf 
personnel , et  celles  de  cet  esprit  i , de  1 mteret 
fan  naître  , qu’a  créé  la  loi  d«P  1 d corPoratlon  q«  a 
à la  course  l’im  mense  iLtudet  u^fe  hT  ’ “ don,lwin 
les  sentimens  les  plus  louable^  etVm d°Mee,qu  avec 
meme,  on  fait  de  ce  qui  nous  profit  a appercevoif 
a la  corporation  donl  nou  "Son  Vanî 
delà  prospérité  oénérale  Pn,nki  Partle  p le  maximum 
leure  foi  dn monde  Z ^ ll^\et  W*  de  la  met!- 

me.  m°nae  on  entasse  sophisme  sur  sophis- 
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Par  exemple  , en  a souvent  demandé  , et  demande 
avec  cette  <orte  de  confiance  qui  doit  fermer  la  bou- 
che à "s  adversaires  ; on  a demandé  pourquoi  les 
nations  i entres  ne  se  sont  - elles  pas  années  pour 

SSrïïÆSÆ  P2vu.o,  « SiE 

* W » 

iZSU.  « p»  »«>*.  « qoi  le;„çf“  *."* 

crifier  à leur  sûreté  et  a leur  tranquillne  - • . • • 

Demandez1  au  ciel,  qui  fit 

rîpil,p  et  oui  n a pas  encore  permis  qu  elle  tukt  anean 
c e.ise  , q demandez  au  ciel  enfin  qui  ne  nous 

fit  nas  nous  assez  forts  , assez  puissans  pour  con- 
traindre tous  les  peuples  à p 

nni  nous  donna  trop  ae  lumières  , 

de  prudence  , pour  n être  pas  convaincus  que  tenter  de 
nnmr  les  peuples  de  leur  timide  longanimité , c etoi 
tenter  l'impossible , c'étoit  nous  exposer  a les  voir  tous 
s’armer  contre  nous  . • • • • • . . 

Te  reviens  aux  deux  ou  trois  principales  objections 
qui  ont  été  faites  à ceux  qui  ccmbattoient  la  loi  du  a9 

nivôse. 

Le  droit  de  représailles  a toujours  été  mis  en  avant  ; 
ce  ciue  les”  Anglais  n’avoient  pas  respecte  la  na- 
S.e  : o»  en  n conclu  que  nom  avons  pu 

rendre  la  loi  du  2-9  nivôse. 

Il  y auroit  infiniment  à dire  ici,  solt  oi“e  Jf.  J^e^et 
considérer  le  droit  de  représailles  en  th^e  generale  et 
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lière  qui  le  fait  appeler  au  secours  du  système  consacré 
par  la  loi  du  29  nivôse;  mais  quelques  observations 
suffiront  à l’objet  que  je  me  propose. 

Il  est  si  naturel  de  se  défendre  par  les  mêmes  moyens 
qû’on  emploie  A nous  attaquer;  si  naturel  de  faire 
usage  des  mêmes  armes  que  celles  avec  lesquelles  011 
nous  combat , qu’il  semble  que  le  droit  de  représailles 
est  fondé  sur  les  principes  les  plus  exacts  de  la  justice , 
et  qu’en  admettre  l’exercice  ce  n’est  que  se  conformer 
aux  plus  simples  lumières  de  la  raison.  Mais  combien 
tout  cela  ne  change-t-il  pas,  quand  il  s agit  d’en  faire 
lapplication  à des  nations  tierces , à des  nations  neu- 
tres 1.  quand  il  s’agit  de  combiner  ce  que  permet  la  jus- 
tice avec  ce  que  prescrit  la  prudence  ! . ~ . 

Par  exemple  , de  ce  que  les  Anglais  auroient  pris  un 
Suédois  venant  en  France  , ou  chargé  de  marchandises 
françaises , propriété  neutre,  s’ensuit-il  que  les  Français 
aient  eu  le  droit  de  prendre  un  Danois  allant  en  An- 
gleterre , ou  chargé  de  marchandises  anglaises , pro- 
priété neutre  ? S’ensuit- il  que  les  Français  aient  eu  le 
droit  de  prendre  un  navire,  de  quelque  nation  que  ce 
fût,  chargé  en  tout  ou  partie  de  marchandises  anglai- 
ses , propriété  neutre  ? Le  prétendre  seroit , je  crois  , 
offenser  toutes  les  notions  de  la  raison  et  de  la  justice  : 
cependant,  c’est  ce  que  consacrait  la  loi  du  29  nivôse  ; 
cependant,  é’est  à cette  doctrine  que  s’attachent  ceux 
qui  approuvent  cette  loi  par  le  droit  de  représailles. 

Indépendamment  de  ce  que  la  justice  me  semble 
proscrire  tout  droit  de  représailles,  en  ce  sens  qu’il  s’exer- 
cerait contre  une  nation  neutre,  ou  généralement  contre 
toutes  les  nations  neutres , ne  faut-il  pas  toujours  con- 
sidérer ce  que  permettrait  la  prudence,  qui  veut  , par- 
dessus tout , que  l’on  ne  compromette  pas  sa  sûreté „ 
en  faisant  des  menaces  indiscrètes  qui  pourraient  n’a- 
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voir  d’effet  que  d’irriter  et  de  rendre  ennemies  les  na- 
tions neutres  menacées? 

En  thèse  générale , il  me  paroît  donc  au  moins  in- 
finiment douteux  que  la  justice  et  la  prudence  permet- 
tent l’exercice  du  droit  de  représailles , quand  il  n’est 
pas  question  de  l'ennemi,  mais  seulement  des  nations 
tierces  ou  neutres 

Le  système  consacré  par  la  loi  du  29  nivôse  pourroit- 
il  d’ailleurs  recevoir  quelque  sanction  de  ce  droit  de 
représailles  contre  les  neutres  , quand  même  ce  droit 
seroit  admis  comme  juste , comme  basé  sur  celui  des 
gens  ? non , représentants  du  peuple  , car  ce  système 
outrageoit  même  le  droit  dont  011  s’autorisoit. 

En  effet,  les  Anglais , en  arrêtant  des  neutres  venant 
en  France,  ne  les  confisquoient  pas  ; ils  relâchoient  les 
navires , payoient  les  cargaisons  et  le  frêt.  C’est  un  fait 
public  en  Europe.  Nous , en  vertu-du  système  consacré 
par  la  loi  du  29  nivôse , nous  confisquions  tout  et  ne 
payions  rien  ; nous  outragions  donc  ouvertement  le 
droit  dont  nous  nous  autorisions. 

De  plus  , les  Anglais  n’ayant  méprisé  les  droits  de  la 
neutralité  que  pendant  un  certain  espace  de  temps , six 
mois  ou  un  an  , pouvions-  nous , pourrions- nous,  sans 
insulter  encore  au  droit  dont  nous  nous  autorisons, 
prétendre  à celui  d’user  de  représailles, indéfiniment,  et 
sans  terme  ? 

Concluons  donc  que  sous  le  rapport  du  droit , en- 
core moins  sous  le  rapport  des  faits  , la  loi  du  29  ni- 
vôse , ni  aucune  autre  qui  seroit  basée  sur  les  mêmes 
principes , ne  peut  être  justifiée , et  doit  être  bannie  de 
notre  code. 

Au  reste , à l’occasion  du  droit  de  représailles , et  de 
ceux  qui  partent  de  ce  qu’ont  fait  ou  feroient  les  An- 
glais, àl’égarjl  des  neutres,  pour  fonder  le  principe  de 
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ie  nîeï n’1  Fran?ais’  aussi  contre  les  neutre, 

6 g"®  ^ ° veullle  me  Permettre  une  question.  ’ 

venir! ^ 
fe?'cSorlu;b‘lrbarie  'USquà  “assacrer  les  hommes^uî 

nous  atuoriSê  cTtTxemX^e^  ’ n°US  F?"4  > 
massacrer  aussi  les  équipages  neutres  f"  lepresail!es  > 
Vous  frémissez,  représentant  du  peunl»  vnnc  c.’ 

“J"  “ '»  7k  >"ppo»io»  c,,«  K fe  s Lfii' 

-'y1  — * 

~ « SS “ 4 “ï- 

ïsr  $g&  Sî“'  '<£ 

Je  le  répète,  la  loi  du  20  nivôse  n’a  don. 
légitimer  par  le  droit  de  renrésaüS  Les  fZ  pU  Se 
poussoient  l’émission  a„iW  ,•  ^raits  en  re- 
neutres , autant  que  la  prud-ncFaJ  H ,US“œ  due  aux 

geoient  encore  à notre  oré md ir*  U°x  f ’ outra~ 

l’indépendance  des  nations  ‘le  Ccnv^pLT  f™  eC 

seroit  sans  doute  averti  par  le  Dimafee  V 
prendroit  les  mesures  mm  c -directoire  executif, 

dicteroient.  J, 

« ’“»■  ja-r 

* ** 
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Lr°b=»s"ï“r— , u A.  *r mesure 

Je  passe  à une  autre  des  raisons  alléguées  en  faveur 
dUoTa  fSt  sonne!-6 très-Sut^'es  avantages  de  la  course 

out  *S£ÏÏ^Î«^ 

drculadon  Pdans  laRépublique  , due  à la  course,  et  a 
îa  course  se^n^c.  et.  oü  dix.neuf 

Comme  sur  ces  pns.  ^ acg,ais  (l)j  p?r- 

vaisseaux  neutres,  \ nortée  de  justement 

'““ïSr  es  •SKS"aS4^s4.  co-e, 
appiecier  comparaison.  Si  je  savois 

srzs™-  s»  p°»  ■**» le  to'- ,e 

prendrôis.  _ e avec  Orléans  , et  que, 

=“^1£ïss; 

denrées  : des  prises  sero  ent  “*“•  des  Pa. 

mais  croyez-vous  que  ^ . gi  vous  avez  des  herbes 

etdu  beurre  au  marché,  c est  à la  course  que  vous 
16  On  m’objectera  que  ces  habitans  des  campagnes  ne 


(O  M «U  P—  une  chose^l^alenjeui  ÿ*  > 

actuellement  noue  pouvo.r. 
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seroient  pas  les  ennemis  des  Parisisiens. . . . Non  sans 
doute  : mais  les  Danois  , les  Suédois , les  Espagnols 
et  plusieurs  autres  nations  dont  nous  prenons  et  confis- 
quons les  vaisseaux,  parce  qu’elles  trafiquent  de  choses 
non  pas  propriété  anglaise  y mais  ayant  originairement 
appartenu  au  commerce  eu  au  sol  anglais  , sont-ils 
ennemis  des  Français?  Ne  sont-ce  pas  des  hommes 
qui , comme  les  habitans  des  campagnes  dont  je  viens 
de  parler,  font  leurs  affaires  , ne  songent  qu a leurs 
affaires , et  reroient  nécessairement  les  nôtres  infini- 
ment mieux  que  ne  font  Fait  nos  lois  sur  la  course 
lois  qui  les  ont  aliénés,  et  qui  les  ont  éloignés  de  nos 
ports  Croit  - on  qu’ils  n’apporteroient  pas  dans  nos 
marches,  bien  plus  d’herbes  et  de  beurre  que  ne  le  font 
nos  corsaires,  et  qu  indépendamment  ils  ne  nous  dé- 
barassassent  pas  du  superflu  du  produit  de  notre  soi 
que  ies  corsaires  nous  laissent?  ....  * 


Il  seroit  possible  que  , dans  un  nouvel  ordre  de- 
choses  , la  course  donnât  des  bénéfices  un  peu  moins 
considérables  , et  n’offrît  pas  les  mêmes  Facilités  - mais 
ce  seroit  outrager  les  marins  Français  que  d’en  con- 
clure qu  il  n y aura  plus  de  course  ; d’en  conclure  qu’itè 
ne  seront  pins  animés  de  la  même  ardeur  pour  mon- 
ter sur  les  corsaires  et  courir  sur  nos  ennemis  : mais  la 
course  sera  plus  glorieuse;  mais  elle  ira  directement  au 
but  qu  elle  doit  se  proposer  toujours,  la  ruine  du  com- 
merce anglais  ; mais  il  y aura  un  commerce  d’expor- 
tation et  d importation  pour  les  Français;  mais  enfin 
il  y aura  justice,  loyauté,  prudence",  sagesse  envers 
les  nations  neutres  ; et  on  ne  niera  pas  que  le  peuple 
français  gagneroit  plus  à tout  cela  qu’il  ne  gagne  aux 
prompts  et  énormes  profits  qu’ont  pu  faire  quelques 
armateurs  en  course.  * 1 * 


Au  reste , l'illusion  de  l’intérêt  particulier  est  telle 
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sur  ce  point  que  , dans  une  pétition  cjui  vous  a été 
présentée,  on  vous  dit  : « Que  les  négocians  aban- 
„ donnent  les  branches  de  commerce  qui  ne  rendent 
» pas  ♦,  et  que  tout  ce  qu’ils  ont  liait  depuis  un  an 
» pour  expédier  leurs  corsaires  * malgré  les  efforts  des 
» Anglais  et  du  ministre  de  la  marine , sont  de  nou- 
» vplies  preuves  du  succès  de  la  course.  » 

Certes , sans  chercher  à savoir  quels  sont  ces  Anglais 
qui  ont  fait  des  efforts  pour  qu’on  n’expédiât  pas  des 
corsaires , et  quel  est  le  genre  de  ceux  opposés  par  le 
ministre  de  la  marine:  certes,  on  sera  bien  forcé  de 
convenir  devant  cet  argument  péremptoire,  qne  la 
course  rend  aux  armateurs  en  course  , et  personne  n en 
doutoit  : mais  de  ce  quelle  rend  aux  armateurs  , s’en- 
suit-il nécessairement  quelle  soit  profitable  à la  nation 
française  , et  sur-tout  quelle  soit  sagement  et  justement 
instituée  par  la  loi  du  29  nivôse^  Il  me  semble  que 
c’est  un  peu  tout  cela  qu’il  falloir  considérer,  et  que, 
dans  la  question  ,1a  nation  française  doit  compter  pour 
quelque  chose. 

Voilà  comment , avec  les  intentions  les  plus  pures  , 
Les  meilleurs  citoyens  ne  voient  souvent  le  bien  générai 
que  dans  ce  qui  favorise  le  leur  propre. 

Un  troisième  argument  en  faveur  du  système  dans 
lequel  est  conçue  la  loi  du  29  nivôse  , argument  qui 
se  retrouve  dans  presque  tous  les  écrits  publies  a ce 
sujet , c’est  que  les  Anglais  profitent  du  pavillon  neutre, 
font  leurs  affaires  avec  des  vaisseaux  neutres  , et  que 
ce  ne  seroit  pas  travailler  à ruiner  leur  commerce 
que  de  leur  laisser  ce  moyen  de  navigation  simulée. 

Des  pétitionnaires  vous  ont  même  transmis  des  co- 
pies de  lettres  trouvées  dans  un  vaisseau  neutre , qui 
ont  prouvé  que  des  cargaisons  que  1 on  reclamoit 
comme  propriétés  neutres  étoient  propriétés  anglaises^ 


\ 


iS  3 légitimement  condatn- 


ct  Ivoient  été  comme  tell 
nées  et  confisquées , etc. 

Enfin , on  a dit  que  les  Anglais  ne  naviguoient  p^es- 
que  plus  sous  leur  propre  pavillon,  feûoient  presque, 

out  leur  commerce  sous  pavillon  neutre  ; et  que  si 
vous  vouliez  abattre  leur  puissance  commerciale 
cetoit  vers  ces  pavillons  neutres  que  vous  deviez  di- 
riger vos  efforts. 

C est  à-peu-près  là  le  résumé  de  tout  ce  qu’on  a dit 
sur  ce  point.  J 

Ici  la  question  que  nous  «agitons  doit  se  considérer 
sous  divers  rapports  ; sous  ce°lui  des  faits.,  et  ensuite 
sous  ceux  du  droit  et  de  notre  intérêt  national. 

Si  les  faits  netoient  pas  bien  établis,  nous  pourrions 
dé'dsigg61”  facile  ment  en  les  prenant  pour  texte  de  nos 

faitsaCil0nS  d°nC  M Premier  lieu  nous  fixer  sur  les 

Je  ne  vois  d’abord  rien  d’extraordinaire.,  ni  rien  de 
conc.uant  dans  »e  fait  cité  par  des  pétitionnaires  , eue 
des  navires  danois  venant  de  l’Inde  étoient  chargés 
pour  compte  anglais.  Personne  n’a  prétendu  que  les 
n ego  clan  s anglais  n’usassent  jamais  du  pavillon  neutre 
sur-tout  pour  la  navigation  de  l’Inde  en  Europe , 'ou 
d Europe  dans  1 Inde , pour  laquelle  il  leur  est  difficile 

au  nrofiTd  cony°yer- Mals.,  en  ce  cas» confiscation 
au  profit  du  capteur  français  a-t-elîeété  légitimée  par 

V?'  d"  29  nlvose  ; et  n a-t-elle  pas  été  prononcée 
gdePendamment,g  cette  loi?  Les  vaisseaux  cités  n’au- 
fo  ent-ils  pas  ete  dans  tous  les  temps  condamnés  et 
adjuges  aux  corsaires  ? Enfin  , est-il  jamais  tombé  dans 
1 esprit  d aucun  de  ceux  qui  ont  combattu  la  foi  du 
29  mvose  , qu  il  fallut  soùstrajre  la  propriété  de  nos  en- 
nemis  a .empire  de  la  course-?  La '-citation  particulière 

Opinion  de  Coutard.  " g 
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dès  pétitionnaires  est  donc  absolument  inutile  nê 
prouve  rien  relativement  au  système  dans  lequel  es 
conçue  la  loi  du  a9  nivôse  , et  on  n en  peut  rien  con- 
ckS  en  faveur  de  ce  système , à moins  qu  on  ne  pré- 
venir que  pour  éviter  à nos  corsaires  la  peine  de 
chercher  la’  propriété  de  nos  ennemis  , il  etoit  tout 
simple  de  les  autoriser  à prendre  tout  ce  qui  paioinoit 
sur  les  mers. 

Ensuite  est-il  présumable  que  les  Anglais  avec  leurs 
lois  nationales  sur  les  moyens  d’encourager  de  favo- 
riser leur  navigation , avec  les  forces  dont 

ia  protéifer  ; est-il  présumable  qu  ils  aient  re- 
noncé à liirë  usage  de  leurs  vaisseaux  et  de  leur  pa- 
villon, pour  n’employer  ciue  les  ^isseaux  et  les 
viilons  neutres î Les  releves  que  Ion  publie  tous 

des  vaisseaux  qui  passent  le  Snnd  ne  prouvent-ils 
nas /au  contraire,  *que  jamais  i!  n’y  a eu  sur  les  m^s 

a * andài's  portant  pavillon  anglais? 

autant  de  ^aux  ai^m  P ^ neutreS 

aient°ui "m enté  en  nombre’au  point  que  l’exigeroit  la- 
mp?ostaPôn  gratuite  qui  leur  fait  faite  tout  ou  grande 
iS  du  commerce  anglais  ? Les  nations  neutres  n ent- 
res donc  pas  à elles  une  navigation  , un  commerce, 
navigation  et  commerce  malheureusement  augmentes 
* ’]a  cessation  du  commerce  et  de  la  navigation 
Fanciise  : et  voir  par-tout  des  Anglais  sous  pavillon 
neutre'  ne  voir  aucun  pavillon  neutre,  n est- ce  pas 
v olo lai  te  ment  fermer  yeux  à ^nce 

pour  quelques-uns  au  moins  , n est-ce  pas  a p a.s  r creer 
ci  es  cSim'eres  pour  continuer  à courir  sur  les  neutres 
comme  sur  des  ennemis?  , 

Les  faits  particuliers  ou  généraux  sont  donc^ou  m»- 
tilemeut  cités  pour  la  question  agitee , ou  c p- 
ment  erronnés  ou  chimériques. 
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Mais  supposons  vrais  ces  Pi  ire  ' 

nous  dans  cette  supposition  • contr?f  et  raisotl' 
toute  espèce  de  vraisemblance  a 2 Ventéf  Contre 
merce  anglais  se  fait  tour  sous  1 % :ons  <lue  le  «m- 

no,re  > S«=l!eroir;cm“”fi;,q"e 

> c= 

et  lissent  leurs  propres  affaires  m™!  «euis  vatSseaux, 
des  anglais.  Ils  sont  indépeud  in  Pr  ri  “ faisanc  celles 
« le  droit  des  vens  conïre ^ f hl*es  à cet  égard, 

dépendance,  cette  liberté ‘ ceu»  facul^p6"  ^ in~ 

cest  anéantir  le  droit 

neutres,  la  propriété  anglaise t l anttou;°urscelIe  des 

pavillon  neutre.  Ce  setoitm-iir -,rc  C pas  a labrisous 

course  ; et  il  toujoqrs  llne  proie  oftne  à 

aux,  recherches  et  à la  vi^danc^  T^  °n  de  ^ soustra*re 

que  sous  pavillon  neutre.'  V°S  corsairesi  quoi- 

mettant°qdeqcenfôt  en  ad- 

Prêter  leurs  vaisseàux  aux  An-dat  emk  T"euCres  de 
faudrait  franchement  et  ct  n li  d ai,1Ieurs  qu'il 
guerre,  au  heu  de  les  confié  I dëc,arer  la 

texte  , comme  nous  le  faisons^par’la  loi  du  T™  pré“ 

La  conséquence  immédiate  serait  1°;  , 9 mvo,se* 

vnons  tout  attaquer  tonr  ? * ^Ue  nous  de~ 

no1: 

*M5  ïïè*  a-ri; 
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,1a  supposition  , retireraient  les  Anglais  de  la  navigation 
neutre  * Ne  devons-nous  pas  sentir  que  , tout  en  agis- 
sant avec  la  plus  grande  injustice  , nous  nous  enlevons 
l'unique  et  dernière  ressource  que  nous  avons  de  eonv 

mercer  V . 

Dans  la  supposition  admise  , ijotre  droit  seroit  donc 
nul;  et  notre  intérêt  nous  prescrirait  une  conuime 
diamétralement  opposée  à celle  que  voudraient  nous 
drater  ceux  qui  argumentent  des  prétenciui  faits  pour 
soutenir  le  système  dans  lequeUut  conçue  la  loi  39 
pivose.  Je  crois  cela  démontré. 

Le  troisième  argument  en  faveur  de  ce  système 
Tie  prouve  donc  pas  plus  que  n ont  prouve  les  deux  pre 
Sot  que  j’ai  soumis  à l’examen.  On  a vu  que  rien 
r’est  capable  de  légitimer  soit  la  loi  au  29  mvose.  , 
soit  toute  mesure  qui  tiendrait  de  son  caractère  et 
que  le  prétendu  droit  de  représailles  les  prétendus  avan- 
ces de  la  course  que  l’on  a fait  valoir  non  plus 
que  les  faits  qu’on  a cités  pour  prouver  °rue^®^n 
|ais  «soient  beaucoup  , «soient  toujours  du  pavdlon 
neutre  , en  supposant  ces  buts  exacts  ; 011  a vu  , dis-je  , 
que  tout  cela  n’étoit  que  fausses  notions,  vam s pie- 
textes  que  saisissoient , que  -mettoient  en  avant  des 
homme!  égarés , même  à leur  insçu  , par  les  avantages 
particuliers  qu’ils  trouvoient  à la  course  , teLe  que  nous 
l’avions  instituée  par  la  loi  du  29  mvose., 

Ob^rvez  représentant  du  peuple , que  je  n ai  pas 
fait  valoir  , en  exam.nant  les  arguions  faits  en  faveur 
du  système  dans  lequel  fut  conçue  cette  loi  , que  1e 
n’ai  pas  fait  valoir  la  grande  , la  puissante  considé- 
ration qui  'doit  constamment  fixer  notre  attention  : 
c’est  ave  si  nous  continuions  à nous  laisser  éblouir  pat 

desrapWsmes  , si  nous  persistions  dans  ^surj  im- 

politiques  que  je  combats , et  qae  la  j - - 
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neutres  se  réduisît  toujours  à n’être  pour  nous  qu’un 
mot , nous  porterions  nécessairement  ieur  méconten- 
tement au  point  que  le  désirent  les  puissances  coalisées 
contre  la  liberté  française  ; et  qn’ indépendamment  des 
pertes  que  nous  aurions  à souffrir  encore  dans  notre 
commerce  et  dans  notre  industrie,  nous  finirions,  comme 
à plaisir , par  pousser  les  nations  neutres  dans  des  dé- 
marches qu’il  nous  importe  tant  d’empêcher. 

Prenons-y  garde  , les  principes  qui  ont  fondé  la 
République  française  lui  donnent  pour  Ennemis  dé- 
clarés ou  secrets  tous  les  rois , mais  aussi  lui  assurent 
l’estime  et  l’amitié  dés  peuples  qui  leur  sont  soumis. 
L u mauvais  système' de  législation  sur  la  course  peut 
changer  les  dispositions  des  peuples  , parce  qu’ils  en 
-souffrent  immédiatement  ; et  alors  nous  favorisons  le 
penchant  qu’ont  les  fois  à nous  nuire , nous  leur  donnons 
la  facilité  de  faire  partager  ai  leurs  prétendus  sujets  les 
sentrçnens  qui  les  animent,  et  nous  parvenons  ainsi  à 
nationaliser  dés  haines  qui  ne  devroient  être  que  sou-- 
vernemeatales.  Isolons , autant  que  nous  le  pouvons  , 
isolons  tous  les  ennemis  des  droits  des  peuples,  et  nous 
aurons  moins  à craindre  de  la  rage  qu’ils  témoi- 
gnent contre  ceux  qui  ont  les  premiers  proclamé  ces 
droits.  ' 

Dans  une  des  discussions  sur  la  course,  j’ai  entendu 
dire,  dans  le  sein  du  Conseil,  que  nous  n’avions  pas 
d’amis,  ou 'que  nous  n en  avions  qu’à  la  manière  des 
rois  de  Naples  et  de  Sardaigne.  ......... 

La  distinction  que  je  viens  de  faire  entre  les  peuples 
les  rois  répond  suffisamment  à dette  assertion  irré- 
fléchie. 

J ai  négligé^  de  rappeler  tous  les  argumens  en  se 
conde  et  troisième  ligne,  accumulés  pour  justifier  la  loi 
du  29  nivôse,  et  le  système  dans  lequel  elle  fut  coft- 
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eue;  pour  prouver  Tut  ilité  de  ce  système  y tous  por- 
tant sur  des  faits  notoirement  enonnés,  tous  imaginés 
en  dérision  du  droit  des  gens , en  dérision  de  Indé- 
pendance des  nations , et  presque  tous  tendans  à nous 
Faire  considérer  les  nations  du  globe  comme  des  Français 
rebelles  d'un  des  cantons  de  la  République.  Fai  fait 
choix  des  argumens  principaux , de  ceux  qui  parpis- 
soient  les  plus  spécieux  , et  on  ne  m'en  citera  aucun  , 
pour  peu  qu'il  mérite  d'être  pris  en  considération  , 
qui  ne  rentre  dans  ceux  que  j'ai  combattus.  Repré- 
sentans  du  peuple  , qu'est-ii  résulté  de  l'examen  auquel 
je  me  suis  livré  J Que  la  loi  du  29  nivôse  , et  le  sys- 
tème dans  lequel  elle  fut  conçue  , sont  injustes  , at- 
tentatoires aux  droits  des  nations  neutres,  préjudiciables 
à nos  intérêts  agricoles , commerciaux  et  industriels  ; 
et  menaçant  en  outre  la  liberté  et  la  République  fran- 
çaise d’un  accroissement  d’ennemis  excités  par  les  mé- 
contentemens  des  nations  neutres. 

Il  faut  donc  rapporter  la  loi;  il  faut  donc  renoncer 
à ce  système,  et  nous  rallier  à des  maximes  libérales , 
justes  et  conservatrices  qui  auroient  toujours  dû  nous 
guider. 

} Me  voici  parvenu  au  point  où  je  dois  me  livrer  à 
^'examen  du  projet  présenté  par  votre  commission  , et 
prouver  qu'il  tient  tellement  du  caractère  de  la  loi  du 
$9  nivôse;  qu’il  est  tellement  conçu  dans  le  même  sys- 
tème', que  vous  ne  pouvez  l’adopter  sans  replongerla 
nation  française  dans  les  maux  que  lui  a fait  éprouver 
cette  loi. 

Je  n'aurai  pas  besoin  de  longs  dévèloppemens  pour 
acquérir  la  preuve  dont  je  parle.  A 

En  effet,  la  loi  du  29  nivôse  ne  faisoit  nulle  mention 
de  la  propriété  ennemie  : le  nouveau  projet  est  muet  sur 
cette  propriété. 


La  loi  du  29  nivôse  ne  vouloit  pas  que  les  nations 
neutres  et  alliées  pussent  commercer  entre  elles  de 
choses  provenant  .originairement  du  sol  ou  de  fabri- 
que ennemie  , quoiqu  actuellement  propriété  neutre > e,t 
en  ce  cas  les.  raenaçoit  de  confiscation  ; le  projet  leur 
fait  la  même  défense,  leur  interdit  la  même  faculté , et , 
dans  l'hypothèse,  les  menace  aussi  de  la  confiscation. 

La  seule  différence , c’est  que  le  navire  neutre  n’êst 
plus  confiscable,  et  que  la  cargaison  neutre  où  il  y aü- 
roit  des  choses  provenant  du  sol  ou  de.  flibrique  enne- 
mie ne  l’est  qu’au  cas  que  ces  choses  composassent  les 
trois  quarts  de  la  cargaison  totale. 

Du  plus  au  moins  , c’est  don:  absolument  le  même 
système  ; c’est  donc  toujours  voir  , dans  la  cargaison 
du  navire  neutre  , propriété  ennemie  > quand  elle  est  pro- 
priété neutre  ; c’est  donc  toujours  interdire  aux  nations 
alliées  et  neutres  de  transporter  d’un  de  leurs  ports 
dans  un  autre  de  leurs  ports,  de  transporter  d’un  port 
neutre  dans  un  autre  port  neutre  , quelle  chose  que  ce 
soit  qui  ait  été  le  produit  du  sol  ou  des  manufactures 
ennemies , quoiqu  actuellement  et  depuis  long-temps,  deve- 
nue propriété  neutre*.  \ \ 

Représentai  du  peuple , îe  devons -nous  > . . . le 
pouvons  - nous  La  justice  n’est  - elle  pas 

éminemment  blessée  par  de  telles  dispositions  ? Les 
intérêts  politiques  et  commerciaux  des  Français  per 
mettent-ils  que  nous  persistions  dans  un  système  qui 
confond  la  propriété  neutre  avec  leu  propriété  ennemie  ? 
JNe  devons -nous  justice  aux  neutres  et  aux  alliés  que 
par  fractions  , et  pour  ainsi  dire  que  goutre  à goutte \ 
ne  devons -nous  revenir  que  partiellement,  qu’insen- 
siblement  vers  les  principes  qui  ont  toujours  gouverné 
tes  nations  civilisées  ; et  devons  - nous  enfin  fermer  les; 
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yeux  sur  les  dangers  que  nous  fait  courir  un  tel  oubli 
des  droits  sacrés  de  la  neutralité  (■  i ) ? 

Je  ne  le  pense  pas.  . . • , . Ait  reste,  je  n’ai  plus 
rien  à ajouter  ici  sur  cette  matière.  Si,  en  combattant 
le  système  dans  lequel  fut  conçue  la  loi  du  a 9 nivôse, 
je  n’ai  pas  prouvé  que  la  propriété,  ennemie  devoir  seule 
être  saisie  dans  un  navire  neutre  ; que  toujours , tou- 
jours on  de  voit  respecter  la  propriété  neutre  : je  n’ai  plus 
rien  à dire  , "et  je  dois  me  taire  : mais  si  j’ai  fait  ces 
preuves  j si , par  plusieurs  raisons  plus  importantes. les 
Unes  que  les  autres  ; par  les  principes  deTeternelle  jus  . 
tice  , qui  doivent  guider  les- législateurs  français  , j’ai 
prouvé  que  nous  devions  respecter  les  neutres , respec- 
ter la  propriété  des  neutres , les  choses  de  contrebande 
exceptées  ? le  projet  de  votre  commission  est  'jugé , et 
vous  devez  le  rejeter  comme  tenant  évidemment  au 
système  qui  créa  la  loi  du  .29  nivôse. 

Représentons  du  peuple ,'  vous  rejeteréz  également 
toute  proposition  qui  se  rattacherait  plus  ou  moins  à 
ce  système  , toute  proposition  qui  ne  renferm droit  pas 
le  respect- de  la  propriété  neutre  , dans  un  navire  neu- 
tre ; car  c’est  à ce  respect  de  la  propriété  neutre  que  tient 
évidemment  toute  bonne  loi  sur  la  course  maritime  ; 
c’est  ce  respect  de  la  propriété  neutre  qui  caractérise 
nos  anciennes  lois ,, et  c’est  enfin  ce  respect  de  la  pro- 
priété n entré  qui  nous  rangera  dans  la  classe  des  nations 
qui  connoissen't  un  droit  des  gens,  et  qui  savent  juger 
de  leurs  véritables  intérêts. 

En  vain  diroit  - on  que  s’il  est  permis  aux  neutres,  de 
commercer  pour  leur  propre  -compte  des 'marchandises 
du  crû  et  de  fabrique  des  nations  ennemies  de  la  France , 


(O  Expressions  cl  11  représentant  Ricu  , dans  un  rapport  fait  en 
î’an  6. 
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le  commerce;  de  ces  nations  ennemies  prospérera  ' et  mie 
nous  devons  faire  nos  efforts  pour  f anéantir  1 

Je  fais  à cet  égard  deux  seules  réponses. 

La  première , c'est  que  nous  n’empêcherinns  „<>,  « 
commerce  ennemi  de  prospérer  enPport"it  dL  . C 
qui  tiendroient  du  caractère  de  celle  Pdu  1 d 1o1S 

ssrux*  7 

es  nations  neutres  , et  enfin  à les  forcer 

évident  du  °m^n1‘emiS’  Ce  S°?t  ^ les  résultats  les  plus 
Sdce  PnS  qU&  n°m  [eri0M  des  Palpes  de  la 

Pour  deuxième  réponse  je  fais  ce  dilemme  : 

Ou  c’est  un  crime,  de  la  pàrt  des  neutres  de  rom 
mercer  des  marchandises  du  sol  ou  de  fabrin ne 

ST  de  k Fr”“  • »«“S  S 

Si  c’est  un  crime,  il  faut  les  en  punit-  • il  c,„r  r . - 
chrer  la  guerre,  ou  au  moins  nous  devons  laisser'sidT 
sister  laloi.du  2?  nivôse  en  son  entier  et  même  v , b" 
tei , s il  est  possible  : toute  modification  tout  amenT" 
ment  seroit , de  notre  part,  foiblesse  et  pusillanimité. 

tabLTmr'drm  ^u'^r^rt  ' 

capricieuses  et  momentanées,  un  droit  qui  a é éV* 
lemneHement  reconnu  par  la  célèbre  ordonnance  d" 
i68i  , un  drôit  enfin  qui  a été  respecté  dans  tom  f 
siècles  , pourquoi  des  mesures  tendantes  à en  nmc  • SS 
l exerc.ce  ? Pourquoi  les  républicains  français  S mo  ^ 
treroient- ils  moins  justes  que  ne  l’ont  fait  les  rois 
ne  1 ont  fait  des  tyrans  qui  ont  pesé  sur  la  terre  > p,5Ue 
quoi  enfin  outragerions  - nous  les  droits  des  nations  ' 
Opinion  de  Coutard.  B •>  * 
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nous  qui , depuis  dix  ans,  combattons  pour  établir  ceux 
de  l’homme  l ■ v • • - • 

Nous  venons  de  trouver , dans  un  de  nos  collègues  , 
un  puissant  défenseur  des  principes  qui , le  14  fructidor 
anime  firent  attaquer  la  loi  du  29  mvpse.  U a com- 
battu hier  avec  éloquence  le  système  consacre  par 
cette  loi.  Il  m’a  semblé  néanmoins  lui  voir  encore 
quelques-uns  des  préjugés  qu’ont  pu  lui  donner  sa 
qualité  de  membre  de  la  commission  de  marine.  11  a 
bien  reconnu  les  droits  sacrés  de  la  neutralité  , comme 
l’ avoit  déjà  fait  notre  collègue  Riou  ; mais  paraissant 
les  envisager  comme  concession  qu’en  faisoit  la  nation 
' française  , il  a cru  pouvoir  y mettre,  non  pas  les  res- 
trictions qu’y  mettent  naturellement  1 interet  general 
de  toutes  les  nations,  mais  celles  qui  convenoient  ou 
qu’il  croyoit  convenir  à nos  propres  intérêts,  et  en  cela 
je  le  crois  dans  l’erreûr.  S’il  nous  çonvenoit  par  exem- 
ple, que  les  neutres  ne  sortissent  pas  de  leurs  ports, , 
notre  collègue  penseroit-il  que  nous  avons  le  droit  de 

le  leur  défendre  ? Que  diroit-on  d un  hommç 

qui  croirait  que  la  déclaration  des  droits  n est  faite  que 
pour  lui  , ou  que  du  moins  il  a la  faculté  d en  restrein- 
dre l’exercice  pour  les  autres  selon  sa  propre  conve- 
nance? ..  • • Non,  non  :1e  droit  des  gens  n est  pas, 

comme  on  a paru  le  penser , un  droit  vague , incertain , 
conventionnel.  11  est  fondé  sur  les  principes  éternels  de 
la  justice  et  de  la  raison  ; sur  1 interet  bien  senti  de 
l’humanité,  et  sur  l’adhésion  formelle  ou  tacite  donnée 
à ses  maximes  par  toutes  les  nations  qui  couvrent  .e 
globe.  Perdez  cela  de  vue;  parvenez  a imaginer  que 
le  droit  n’existe  que  selon  votre  bon  plaisir , qu  autant 
qu’il  vous  plaît  de  le  reconnoître  et  de  le  restreindre  ; 
vous  tombez  alors  dans  l’arbitraire  ; vous  êtes  bientôt 
conduit  à l’injustice  : et  tout  en  débitant  les  puis  belle» 


maximes  sur  l’indépendance  des  nations,  vous  les  rendes 
en  effet  dépendantes  de  votre  volonté. 

C’est  ce  qui  est  arrivé  à l’orateur  dont  je  parle. 

Et  comme,  pour  le  bonheur  des  hommes,  il  existe 
l’accord  le  plus  parfait  entre  ce  qui  est  juste  et  ce  qui 
est  avantageux , il  suffit  que  les  restrictions  qu’il  a pro- 
posées soient  injustes,  pour  me  démontrer  quelles  nous, 
sont  nuisibles. 

Je  dois  déclarer  ici  que  je  méprise  les  clameurs  de 
la  sottise , de  la  malveillance  ou  de  la  cupidité , qui 

Î>ourroient  me  peindre  encore  comme  parlant  et  vou- 
ant parler  au  profit  de  l’Angleterre.  Je  suis  Français, 
et  je  crois  être  digne  de  ce  nom.  Je  hais , je  déteste 
donc  les  implacables  ennemis  de  la  liberté  française  ; 
mais  je  ne  hais , je  ne  déteste  qu’eux  , et  je  ne  hais  point 
les  nations  neutres  et  alliées  : par  esprit  de  justice  , 
par  la  considération  des  avantages  de  mon  pays,  pour 
assurer  même  d’autant  mieux  les  effets  de  nos  ven- 
geances contre  l’Angleterre  , je  veux  au  contraire  que 
nous  nous  ménagions  la  bienveillance  et  l’amitié  des 
neutres  et  des  alliés  : voilà  mon  don  quïchcûsm'e  ( 1 ) ; 
et  ce  que  je  sais  bien  , c’est  que  des  autres  don  quïcho ~ 
tismes , il  n’y  en  a pas  qui  ait  une  source  plus  pure  que 
le  mien. 

En  un  mot , le  vertige  ou  la  cupidité , qui  ne  voit 
qu’ennemis  sur  la  terre  -,  qui  ne  voit  qu’un  Anglais 
dans  un  neutre  ; qui,  aussitôt  qu’il  est  question  delà 
course  , ne  parle  et  n’agit  que  comme  s’il  n’y  avoit 
que  des  Anglais  sur  le  globe  : ce  vertige  , j’ai  cherché 
à m’en  garantir  , et  je  vois  des  neutres.  Voulant,  tout 
aussi  bien  que  personne  , sabrer  les  Anglais  , je  prends 


(i)  Dans  son  rapport,  le  représentant  Riou,  demande  si  les  don 
Quichotte  de  la  neutralité  se  plaindront  encore. 
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.garde  néanmoins  à ne  sabrer  qu'eux , et  à ne  pas  sabrer. 
les  neutres.  Voiià  ce  qui  me  fait  différer  d’opinion  avec 
quelques  écrits  répandus  sur  cette  matière. 

Loin  de  nous  , représenta ns  du  peuple  , ces  impudens 
prosélytes , du  cabinet  de  Saint-James  J,  qui  osent  désigner 
aux  representans  du  peuple  > comme  juste  et  politique  * 

notre  législation  sur  la  course  maritime  (1)  

Quelques-uns  esperent  voir  l’indignation  , chez  les 
nations  ^neutres  portée  à un  tel  degré  , quelles  seront 
toutes  forcées  à se  déclarer  contre  nous , et  à Faire 
cause  commune  avec  la  coalition  qui  combat  la 
liberté.  D’autres  , moins  coupables  sans  doute , mais 
non  moins  dangereux  , ne  veulent  que  continuer  à 
s enrichir , en  courant  ou  faisant  courir  sur  les  neutres 
comme  sur  des  ennemis.  Mais  votre  sagesse  déjouera 
tous  leurs  projets , éclairera  les  hommes  de  bonne  foi , 
et  ce  ne  seia  pas  inutilement  que  vous  vous  serez  sérieu- 
sement occupés  de  ces  importantes  questions. 

Empressez-vous  donc  , représentai  du  peuple,  de 
poiter  une  main  réparatrice  sur  cette  partie  de  notre 
législation  , si  vous  voulez  qu’il  reste  au  monde  une 
nation  alliee  de  la  France , si  vous  voulez  qu’il  reste 
une  nation  neutre.  1 

Oui , que  Carthage  périsse  , comme  l’ont  dit  d’après 
Caton , plusieurs  de  nos  collègues!  Que  Carthage  périsse! 
mais  pour  cela  , attaquons  Carthage  , et  cessons  d’atta- 
quer Copenhague , Boston  , Stockolm,  Cadix,  Amster- 
dam , et  toutes  les  nations  neutres. 

Que  Carthage  périsse  ! mais  pour  cela  , à une  légis- 
lation qui  sauve  Carthage  , et , pour  le  profit  de  quel- 
ques armateurs  , ne  met  en  péril  que  nous  et  nos  alliés  . 


(i)  Motion  d ordre  de  Bôulay  - Paty  sur  les  arméniens  maritimes , 
séance  au  premier  messidor  an  7. 
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subsfi aïons  des  lois  énergiques  contre  nos  ennemis  5 
franches  et  loyales  envers  les  neutres  et  les  alliés. 

Que  Carthage  périsse  1 mais  pour  cela  , dirigeons 
nos  braves  marins  sur  les  Carthaginois,  sur  les  Çar- 
) thaginois  seuls.  ; et  ne  souffrons  plus  que  pour  un 
armateur  qui  cherche  à combattre  nos  implacables 
ennemis  , et  qui  est  alors  plus  patriote  que  la  loi 
du  29  nivôse , il  y en  ait  dix  qui  ne  cherchent  que 
les  neutres. 

Enfin  , que  Carthage  périsse  ! mais  , -si  Pitt  nous 
travailioit  de  son  influence  meurtrière , croyez  qu'il 
s attacheroit  toujours  à nous  faire  persister  dans  un 
système  qui  ruine  notre  commerce  , notre  agriculture , 
nous  aliéné  les  nations  neutres , et  ne  peut  qu’augmenter 
les  forces  et  I audace  de  la  coalition  qu'il  a créée  contre 
la  liberté.  V 

il  est  superflu  de  combattre  quelques'  autres  dispo- 
sitions du  projet  de  votre  commission , qui  ajoutent 
au  s \ sterne  dans  lequel  fut  conçue  la  loi  du  29  nivôse , 
et  tendent  plqs  dangereuse  , plus  impolitique  encore 
que  cétte  loi , celle  qui  vous  est  proposée. 

Par  exemple  , on  veut  autoriser  les  armateurs  en 
course  , à arrêter  et  conduire  dans  les  ports  français, 
les  bâti  nie  ns  charges  , en  tout  ou  en  partie , d’objets 
piovenans  üu  sol  ou  des  manufactures,  non  pas  seu- 
lement de  ^ la  nation  anglaise , mais  dé  toute  nation 
qui  seioit , lors  de  la  capture,  en  état  d’hostilités 
avec  k République  française.  Il  est  clair  que  l'inter- 
diction uont  etoient  frappées  les  nations  neutres , oar 
la  loi  du  29  îiiyose , de  commercer  d’objets  prove- 
nons dm  s cd  ou  de  fabrique  anglaise,  quoique  propriété 
neutre , setendant  à tous  les  objets  provenans  du  sol 
ou  de  fabrique  des  nations  ennemies  ; il  est  clair, 
dis-je,  que  cette  interdiction  deviendroit  encore  plus’ 
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intolérable  , équi-v  an  droit  presque  y pour  les^  il  entres. , 
à la  défense  de  naviguer  et  de  commercer , et  ache- 
verojt  de  nous  fermer  les  voies  par  lesquelles  nous 
pouvons  espérer  encore  de  nous  procurer  quelques 
produits  ifnportans  du  nord  de  1 Europe.  En  mettant 
de  côté  toute  justice , tout  intérêt  national,  croyez- 
vous , représentans  du  peuple , que  nous  soyons  en 
position  d’insulter  aussi  évidenvuent,  avec  autant 
d’étendue  , aux  droits  de  la  neutralité  , sans  caîculet 
les  conséquences  qui  peüvent  en  résulter  au  préjudice 
de  la  liberté  pour  laquelle- nous  combattons  ? . 

Quant  à moi,  j’avoue  qu’elles  me  font  frémir,  et  que 
je  suis  loin  de  partager  la  confiance  qu  ont  , a.  cet 
égard , les  membres  de  votre  commission. 

Je  ne  parlerai  pas  des  inextricables  difficultés  que 
présente  , dans  1 exécution , cette  disposition  qui  veut 
qu’aux  trois  quarts  , ou  moins  des  trois  quarts , on 
confisque,  ou  l’on  ne  confisque  pas  la  totalité  de  la 
cargaison.  Jamais  loi,  peut-être  , lia  donne  un  paieil 
exemple  à 'arbitraire  ; jamais  loi , peut-être  , na  crée 
une  semblable  source  de  tracasseries  , ne  persécutions 
et  de  tyrannie* 

L’article  Y du  projet , en  proposant  le.  rapport  de 
la  loi  du  29  nivôse , propose  de  déclarer  néanmoins 
qu’elle  a été  exécutoire  a compter  du  jour  de  son 
insertion  au  bulletin  des  lois.  . •.  ♦ • remarque 
que  ce  point  a ‘déjà,  lait  la  matière  d’uné  résolution 
du  Conseil  des  Cinq  Cents,  qui  fut  rejetée  au  Conseil 
des  Anciens , après  une  longue-  et  solemnelie  discus- 
sion; et  que  par  son  importance  , ii  doit  faire  le  sujet 
d’une  résolution  distincte  et  separee  de  celle  qui  sera 
prise  sur  la  course.  Je  demanderai  donc  que  la  ques- 
tion soit  renvoyée  à votre  commission  , pour  vou$ 
faire  à cet  égard  un  rapport  pamcuHer,. 


Représentais  du  peuple , j’ai  Commencé  par  annon- 
cer que  je  vous  demanderais  l’abrogation  pure  et  simple 
de  la  loi  du  29  nivôse.  r 

Je  vous  la  demande  en  effet. 

Cette  abrogation  pure  et  simple  met  la  législation 
française  sur  la  course  , exactement  au  point  où  elle 

\e  20  ■ ™ose  an  6>  c est_à-dire  , nous  remet 
sous  1 empire  de  ce  qui  avoir  été  fait  ou  confirmé 
p les  assemblées  legislatives  précédentes , et  notam- 
ment  par  la  Convention  nationale. 

De  bonne-loi,  peut-on  croire  que  cette  Conven- 
tion que  tant  de  travaux  illustres  ont  immortalisée, 
navoit  pas  porte  son  attention  sur  la  matière  inté- 
îessante  que  nous  traitons?  peut-on  croire  que  nous 
ne  pinssions  reyenir,  avec  la  plus  grande  confiance,  à 
une  législation  qu  elle  avoir  créée  ou  confirmée  par  des 
lois  particulières  ? 1 

T déc,retdu  9 mai  *793,  elle  déclara  saisis- 
sa  bleuet  confiscabîes,  sur  vaisseau  neutre  les  mar- 
chandises appartenantes  aux  ennemis ; mais  elle  voulut 
qu  en  ce  cas  le  navire  neutre  fût  toujours  relâché 

Tl-en6  memre,  “ iret  de  la  marchandise  appartenante 
a _ ennemi  fut  toujours  payé  au  neutre. 

Voilà,  représentai  du  peuple,  avec  les  anciennes 
dispositions  en  vigueur,  avec  la  loi  de  ventôse  an  3 
qui  veut  1 execution  de  tous  les  traités  faits  avec  les 
puissances  neutres;  voilà  quelle  est  la  législation  à la- 

ri;  ,r„yeven“  ».***»>  u 

Cette  législation  respecte  la  navigation  et  la  pro- 
pre neutre;  elle  est  juste  , franche  ? libérale  ; dfgne 
du  peupie  qu.  a proclamé  les  droits  de  l’homiS 
df  16  de  vous , qui  représentez  ce  peuple  ; enfin 
elle  est  propre  a nuire  puissamment  à la  perfide  Au- 


car 'la  nation  française,  en  se 
, : aussi  loyale  qu’elle  est  grande; 
les  fondensens  daine  paix  stable  , 
continuel  de  tou?  vos- voeux. 
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Ecoutez  donc  > représenta  ns  du  peuple- , le.  cri  de' 
la  presque  généralité  "des  Français.  Iis  désirent  ardem- 
ment un  retour  complet  vers  les  principes  d'une  bonne 
législation  sur  la  course.  Répondez  donc  à leur  attente  : 
alors,  et  alors  seulement,  vous  verrez  germer  tous  les 
genres  de  prospérité  promis  par  la  révolution  ':  et  l’in- 
dustrie , le  commerce  et  F agriculture , ' sortant  de  l’état 
de  langueur  où  ils  sont , reprendre  le  rang  et  les  avan- 
tages que  leur  assurent  le  sol  français , le  génie  de  ses 
habitans , et  la  constitution  libre  qu’ils  se  sont  donnée. 

Un  travail  trèr-utile , et  auquel  pourra  se  livrer  votre 
commission  de  marine,  serpit*  de  réunir  en  un  seul 
corps  toutes  les  lois  éparses  sur  la  course  maritime  ; 
de  proposer  les  changeinens , les  additions  qu  elle  juge-s 
roit  nécessaires  ; et , en  soumettant  le  tout  a votre 
examen  et  à vos  méditations  , de.  mettre  à portée  le 
Corps  législatif  du  peuple  français  d’ offrir  au  monde , 
d’offrir  à ses  amis  et  à ses  ennemis,  sur  cette  matière- 
importante,,  un  code  en  tout  digne  des  principes  qui 
ont  fondé  la  République. 

Qu’il  me  soit  permis  , avant  de  finir  , de  rappeler 
combien  les  primes  ont  quelque' fois  donné  à la  course 
française  une  impulsion  forte  et  utile  5 et  ;cf  inviter 
votre  commission  à vous  proposer  une  résolution,  sur 
cet  objet.  Èn  excitant  nos  braves  marins  à chercher  , 
à combattre,  stir  - tout  les  vaisseaux  de  la  perfide 
Angleterre , nous  multiplierons  les  moyens  de  ven- 
geance contre  une  nation  qui  , par  les  voies  les  plus 
criminelles  et  les  plus  atroces,  nous  fit  tant  d,e  mal, 
et  voulut  tant  nous  en  faire.  ' 

Je  demande  la  question  préalable  sur  Je  projet,  pré- 
senté par  votre  commission  , et  je  propose  les  projets 
de  résolution  et  d’arrété:  qujusitiveat. 
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PROJET  DE  RESOLUTION. 

Ls  Conseil  des  Cinq -Cents  , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  de  marine  5 

, Considérant  combien  il  est  instant  de  régulariser 
1 action  de  la  course  maritime. 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L’urgence  déclarée , le  Conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 


Article  premier. 


La  loi  du  29  nivôse  an  6 sur  la  course  maritime 

I I. 


est  abrogée. 


Néanmoins , pour  les  armateurs  qui  seront  pourvus 
de  letti es-de-marque  , et  qui  auront  mis  en  mer  avant 
la:  publication  de  la  présente  loi , celle  du  29  nivôse 
an  6 continuera  à recevoir  son  exécution  pendant 
un  mois , a partir  du  jour  où  sera  faite , dans  chaque 
port  de  la  République,  la  publication  de  ladite  pré- 
sente loi. 

III. 


La  présente  résolution  sera  imprimée  ; elle  sera 
portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’Etat.  & 


PROJET  D’ARRÊTÉ. 

Conseil  des  Cinq-Cents  arrête  qu’il  lui  sera  fait, 
par  sa  commission  de  marine , un  rapport  particulier 


% 
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sur  la  question  de  savoir  à quelle  époque  la  loi  du 
29  nivôse  an  6 > sur  la  course  maritime , a dû  rece- 
voir son  exécution  à l’égard  des  nations  neutres  et 
alliées. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAL!*. 

Brumaire  aa  8. 
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